AVIS 

D’UN  CURÉ  DE  NIVERNOIS, 

SUR  L’ASSEMBLÉE 

DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

' ' rWiViTUtWfTifll  III  

La  MANIERE  dont, en  1614,  le  Nivernois 
fut  aflemble,  me  icandalife  : je  veux  qu’on  le 
fçache  , afin  que  l’on  y pourvoye  j c’eft 
pour  cela  que  j’écris  (i). 

Je  VOIS  une  petite  Province,  partagée  en 


(i)  Je  n’en  applaudis  pas  moins  à la  fageffe  de  l’Arrêc 
du  25  Septembre  1788,  je  n’en  ai  pas  moins  , pour  les 
MagiRrats  , defenfeurs  des  droits  de  la  Nation  , la  recon- 
noillance  Si  l’admiration  que  leur  doit  tout  véritable  Fran- 
çois: mon  objet  n’eft  ici  que  de  montrer  un  abus,  afin 
qu’on  le  détruife  , lorfqu’il  en  fera  tems.  ’ 

Quand  je  me  repréfente  les  Parlemens  aujourd’hui  dans 
leurs  fondions , il  me  femble  entendre  Louis  détrompé 
leur  adrelTer  ce  que  le  Poëte  Corripius  mettoit  dans  la 
couche  de  l’Empereur  Juftin  : 

* * 7 proxîrma  memhra , 

^n/cripti  Patres , nofiri  pars  maxima  regnt  ; 
ros  ejlis  pe^us  , vos  brachia  pecioris  hujus, 

A 
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deux  Corps  convoqués,  l’un  par  le  Roi, 
l’autre  par  le  Duc  de  Nevers,  procurer  , 
par  cette  adroite  divilion  , le  double  de 
Députés  que  l’on  pouvoir  naturellement  s’en 
promettre  pour  les  Etats-Généraux, 

Je  vois  Charles  de  Gonzagues  cherchant 
à en  impofer  tant  à les  vafiaux  qu’à  fcs 
jufdciables , pour  qidils  ne  refiifent  jioint 
les  Députés  cpi’il  entend  leur  donner  ; em- 
prunter de  la  majeflé  de  tous  les  cotés  , 
linger  le  Roi  en  la  Capitale , tenir  des  Etats- 
Généraux  , dire  deux  mots  , faire  expli- 
quer fon  intention,  & tout  cela,  en  fa  qua- 
lité de  Duc  de  Nevers. 

Je  vois  deux  Evêcpies  le  prêtant , fans 
difficulté , à fentreprife  qui  n’a  pas  d’exem- 
ple , oublier  le  ferment  fait  ou  à faire  (i)  < 

au  Roi,  déferter  fa  Cour,  &c  le  rendre  à 
celle  du  Duc , pour,  après  toute  fa  famille, 
en  faire  le  principal  ornement. 

Je  vois  le  Clergé , embarralîe  de  lapro- 

(i)  Ceia  regarde  l’Evêque  de  Bethléem  qui  n’étoit  pas 
encore  lacré.  Ce  Prélat  ^ fih  & neveu  des  Bâtards  de 
Clèves  , étoit  de  la  mailon  ; par  conléquent , moins  cou- 
pable que  l’Evêque  de  Nevers  qui  , n’éiant  ni  parent,  ni 
valiai  , ni  ’jufliciable  du  Duc  , devoit  maintenir  & dé- 
fend: e l’ordre  des  chofes  , au  moins  en  ce  qui  le  regardoit. 

IV'Jais,  il  ne  s’agiffoit  que  de  l’intérêt  public  ; & combien 
ne  l'a-t-on  pas  lacrifié  de  fois  à l’honneur  de  plaire  aux 
nciens  Comtes  & Ducs  de  Nevers  ! Liiez  les  Ouvrages 
L'U  judicieux  Coquille  ; iitez-lcs. 
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te6Hoii  ipéciale  que  le  Roi  lui  accorde  , 
nommer  le  Neveu  du  trop  complaifant 
Evêque  de  Nevers  avec  l’ancien  Aumônier 
du  Duc  pour  les  Repréfentans  j partager 
enfuite , ces  Repréfentans  entre  le  Roi  ôc 
le  Duc',  & s’applaudir  d’avoir  fçu,  par  ce 
moyen  , les  contenter  tous  deux. 

Je  VOIS  plus  des  trois  quarts  de  laNoblefTe 
Nivernoife  , étonnée  , ébahie  , devenir  , 
comme  au  tems  des  Comtes  Landry  && 
Guillaume,  fourde  au  mandement  du  Roi  v 
exécuter,  avec  rdpeél,  les  ordres  du  Duc 
cpii  la  tient  debout  derrière  fa  cliaire,  & 
lâcher  fa  procuration  au  Maréclial , ainfî, 
qu’au  Bailli  du  Duché. 

Je  vois  le  Tiers -Etat,  aveuglé  par  la 
cérémonie  , muet  comme  un  poiifon  , en 
pleine  ftupeur,  laifler  prendre  les  pouvoirs 
par  le  Lieutenant  Général  & l’un  des  Pro- 
cureurs Généraux  du  Duché. 

Je  vois,  à Saint-Pierre-le-Moutier  , la 
Noblelfe  recevoir  pour  Députés  les  affidés 
du  Duché. 

Je  vois  le  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage 
accepter , pour  les  liens  , des  Officiers 
Royaux , à la  vérité  ^ mais , ces  Officiers 
Royaux , je  les  reconnois  pour  être  les  Chefs 
ou  les  principaux  Membres  des  deux  Fa-r 
milles  que  les  Ducs  ont , de  tous  les  temps  ^ 
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le  plus  favorifées,  & dont  les  noms  fe  trou- 
vent , à rouies  les  époques , dans  tous  les 
reg  dits  de  la  priiic:paie  Juilice  eu  Duché. 

Je  vois  les  Etats  - Généraux  , à Paris  , 
ïccevant , fans  compter , les  doubles  Dé- 
prîés  Oes  trots  Etats  de  Nivernois,  ne  pas 
sEppercevoir  que  le  nombre  en  efi;  trop  fort 
de  moitié. 

Je  vois.  . . . car  que  ne  vois-je  pas  ! . , . 
je  vois , enfin , le  Roi  lui-même , à qui  Ton 
fait  approuver  cette  opération,  toute  con- 
traire qu’elle  eft  à fon  autorité,  aux  intérêts 
de  la  Province  & à cette  égalité  de  fuf- 
ftages,  finguliérementrequife  dans  les  Etats- 
Généraux  , où  il  eft  déraifonnable  d’en  ac- 
corder plus  à un  petit  Pays  qu’à  un  grand. 

Si  cette  maniéré  d’Affernblée  pouvoir 
encore  avoir  lieu,  que  deviendroit  ce  nou- 
veau plan  d’adminiflration  que  Sa  MajelJé 
a conçu  dans  fa  fageffe,  & fur  une  portion 
ducjuel  il  a demandé  tous  les  renfeignemcas 
poÉibles  î . . . . 

Dès  qu’à  l’égard  des  Etats-Généraux  je 
remarque  un  abus  qui  peut  échapper,  d’au- 
tant mieux  'qu’il  ne  fe  trouve  dans  aucune 
autre  Province,  & quen  1614,  il  p’a  fixé 
les  attentions  de  perfonne , je  dois,  comime 
Citoyen  encouragé  par  le  Roi,  par  le  bien 
public,  de  ayant  droit  à ces  Etats,  nom 


feulement -en  inflruire  ceux  de  mon  Ordre , 
qui  lîfy  repréienteront , mais  encore  tous 
ceux  des  autres  Provinces  qui  les  compo- 
feroiit  ; il  en  ré  alitera  Cju’après  avoir  été , 
d’abord;,  aiiemblés  en.  la  forme  de  1614, 
qui  ed  la  feule  dont  on  pin  lie  ufer,  quant 
à prcient  , quelqu  mréguliere  & vicieuie 
qu’elle  fon,  on  aviiera  m oms  labo  rie  iifement 
fur  la  mamere  de  convoquer  le  Nivernois  , 
de  i’ailembler  & décider  fur  le  nombre  de 
Députés  qui  doivent  lui  être  attribués. 


Extrait  du  Recueil  de  Florimond 
Rapine  fur  les  Etats-Généraux  de  1614  ^ 
pages  1 , 2,  3 , 4 do  5. 


« Les  divers  mouvemens  arrivés  en 
n France , tant  par  la  reüraite  des  Princes. 

de  la  Cour  que  levées  de  troupes  par  eux 
» faites- en  pluiieiirs  endroits  du  Royaume, 
» donnèrent  fujct  au  Roi  & à la  Pveine 
» Rép'ente  de  convoauer  les  Etats— Géné— 
>>  raiix  , pour  remédier  à ces  défordres.  A 
» cet  effet  , le  Roi  expédia  fes  Lettres 
» Patentes  le  7 Juin  1614  , par  lefquelles 
» il  manda  aux  Provinces  de  procéder  à 
n réleélion  des  Députés  des  trois  Ordres^ 
)•>  pour  le  trouver  en  la  ville  de  Sens , ? -i 
» 1 0 Septembre  fuivant. 
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' >>  Chacun  fe  difpofa  de  fatisfaire  à ce 

>>  commandement , & particuliérement  les 
» Officiers  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le- 
» Moutier  envoyèrent  hgniher,  par  toutes 
» les  Villes  de  leur  reffort,  la  volonté  de 
» Sa  Majehé  , portée  par  Iddites  I.ettres , 
>>  mefme  en  la  ville  de  Nevers , Capitale 
» de  la  Province , en  laquelle  étoient , pour 
>>  lors,  Meldames  les  Princeffes  de  Condé 
& Madame  la  Ducheffe  de  Nevers  , la- 
>>  quelle  , ayant  appris  que  la  publication 
» clefdites  Lettres  avoir  été  faite  de  l’or- 
>>  donnance  de  M.  le  Bailli  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier , dedans  fa  ville , par  un  Huif- 
>>  fier  de  ladite  ville  de  Saint-Pierre  , 

» empnfonner  le  Trompette  &z  piûs  fondain 
relâcher.  L'Huiflier , craignant  de  courir 
» même  rortune,  fe  tranfporta  en  Phôtel 
» Epifcopal , où , parlant  à M.  le  révé- 
w rend  Evêque,  il  lui  fit  entendre  le  conte- 
» nu  efdites  Lettres , afin  qu’il  eût  ci  faire 
affembler  fon  Clergé  , pour  procéder  à 
>>  la  nomination  de  perfonnes  crui  feroient 
députées  dudit  Ordre  , pour  comparoitre 
avec  les  Députés  dudit  Bailliage  de  S, 

M Pierre-le-Moütier , aux  Etats-Généraux, 
î»  ainfî  qifil  avoir  été  pratiqué  ès  Etats  de 
Blois , en  cfuatre-vingt-huit. 
a Le  jour  de  la  convocation  du  Clergé 
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» fut  au  lo  Juillet.  La  nomination  fut  in~^ 

» jinimcnt  briguée  ; car* MonJieiLr  le  Duc  de 
» Nevers  envoya  par  toutes  les  Paroiffes  des 
» perfonnes  pii  briguoient  les  voix  des 
» Curés,  Enfin  il  fe  trouva , à la  pluralité 
» des  voix,  que  Maître  Jean  Geneil,  Doc- 
» teur  de  Sorbonne  & Grand  Archidiacre 
» de  i’Eglife  de  Saint  Cyr  de  Nevers , & 
» Maître  Eudache  de  Chery  , Trélorier  de 
» ladite  Eglile  & neveu  dudit  heur  Evêque , 
» & à préfent  Evêque  de  Nevers  , très- 
» digne  Prélat , furent  députés  & dejirés  par 
» mondit  Seigneur  le  Duc.  Ledit  heur  Ge- 
» nelf  injinua  fa  nomination  au  Grejfe  de  la 
» Pairie  de  Nivernois , & ledit  heur  de  Chery 
>>  en  celui  de  Saint-Pierre-le-Mouticr.  » 


Le  même  jour , lo  Juillet , le  heur  Bailli 
de  Saint  - Pierre  - le  - Moiitier  convoqua  la 
NobleiTe  de  fon  rehbrt  , mais  avec  fi  peu  de 
jplendeur  & de  reconnoijjance  de  l’autorité 
royale  , quil  ny  eut  que  trois  Gentils- 
hommes qui  compamrent  en  d Auditoire  roy al 
dudit  heu  , les  autres  par  procuration  ; C 
jurent  députés  ceux  que  mondit  Seigneur 
AGRÉA  : favoir,  le  heur  de  Dorne  , Bailli 
de  Saint-Pierre-le-Moutier,  G le  jieur  Du- 
bejpiy  fon  gendre , du  tout  AF  fi  de  audit 
Seioneur. 

Ci 

<>  Le  2 4 dudit  mois , la  convocation  du 

A 4 
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» Tiers-Etat  fut  faite  par  ledit  fleur  Bailli , 
comparurent  des  Habitans  de  la  ville 
» de  Saint-Pierre,  la  Charité,  Sancoing, 
» Pouilli , Premeri , Lorme , Châtel-Chinon, 
» Saint-Léonard  , Tannai  & Dormecy  , & 
')>  furent  députés  nobles  Hommes  & fages 
» Maîtres  Etienne  Gafcoing  , Lieutenant 
Général  y & Flonmond  Rapine  , Conjeiller 
G Avocat  du  Roi  audit  Bailliage  & Siège 
» P réjidiaL 

» Tandis  que  M.  le  Prince  de  Condé  , 
>>  Premier  Prince  du  Sang  , étoit  autour  de 
» Poitiers  , M.  le  Duc  de  Nivernois  affem- 
•»  bla,  en  vertu  des  Lettres  du  Roi,  les  Etats 
» de  fon  Duché  de  Nivernois  avec  grande 
»>  magnificence^  à l’exemple  des  Etats  Géné- 
« raux  ; car  en  la  falle  bafle  du  Château  de 
» Nevers , mondit  Seigneur  le  Duc , à 
V fon  côté  Madame  la  Ducheffe  & Me  fleurs 
>>  fes  enfans  , tous  élevés  de  quatre 
» MARCHES  ; à joil  côté  droit  élOit  IvL  le 
y>  Révérend  Evêque  de  Revers  ^ & à gauche 
M.  le  Prieur  de  la  Chanté  , Evêcjue  de 
Bethléem,  Un  dégré  plus  bas  ^ AUX  PIEDS 
» de  [dits  Seigneurs  Duc  & Diichefje^  étoit 
» a fis  le  fleur  de  B lanckefort , Seigneur  d’Af- 
» nois  , repréj entant  le  Maréchal  de  River— 
» nois  J ayant  une  épée  richement  étoffée  de 
» paies  éç  de  pierrenes  , croijée  fur  fes  deux 


>>  cuiflès.  Au-dessous  de  lui  étoit  le  ficur 
» de  Lan.s^eroî' , BailU  de  Nivemois , et  plus 
» BAS  y Mairn  Henri  Bolacre  , Lieutenant 
» Général  en  Ici  Paine  de  Nivernois.  Dédains 
» le  po.rterre  de  Ladite  ialle  y fur  un  banc  , ci 
» coté  droit  étO’cnt  tes  Avocats  & P rocureurs 
» Généraux  dudut  Duché  ; & à côté  gauche 
n é’Oient  ajjîs  fur  un  autre  banc  les  Echevins 
» de  la  ville  de  N ev ers.  La  Noblesse  et oîT 
» DERRIERE  LA  C H Al  RE  DE  MO  N DIT 

>>  Seigneur.  Proche  ledit  Jieur.  Evêque  de 
, » Nevers  y étoient  plujieurs  Eccléjiafuques  G’ 
» un  grand  nonihle  du  Fiers-Etat  qui  étoient 
» dans  la  falle. 

» Mondit  S F’ gneur  paria  EN  fort  peu 
» DE  PAROLES  & Commanda  au  fleur  B olacre 
» d’exprimer  le  reste  de  son  inteN- 
» TioN  , ce  qu’il  fit  avec  une  grande  élo- 
» qnence  & applaudilTement  de  tous  les 
» aiFifians.  Après  lui  , parla  mondit  fieur 
» i’Evêc|ue  pour  fon  Ordre  ; ledit  Bailli 
» pour  la  Nobleffe  , G:  les  Echevins  de  la 
» Ville  pour  le  Tiers-Etat.  L’Avocat  de 
» mondit  SeisTiCur  parla  au  fil  à fon  tour. 

{_j  J ^ 

» Ce  fait,  toute  l’Affemblée  fe  leva  pour 
» aller  en  la  Maifon  de  Ville , afin  de  pro- 
» céder  à la  députation  & nomination  qui 
» fut  faite  pardevant  les  Echevins  oui  re— 

cueillirent  les  voix , à la  pluralité  def- 


( lo  ) 

>>  ouelles  furent  élus  ledit  lieiif  Bolacrê  & 
» M"'  Guillaume  Sallomiier,  Avocat  à Ne- 
» vers  & Procureur  Général  des  Eaux  & 
» Forets  du  Duché.  Ledit  Peur  Bailli  de 
» Nivernois  recueillit  les  voix  de  la  No- 
» bleîle  5 furent  élus  lefdits  Peurs  de 
» Langeron  de  Blanchefort.  » 

AI  d’abord  cru  que  Florimond  Ra- 
pme,  en  fa  cfualjté  d’Officier  du  Roi,  avoir 
chargé  le  taialeaii;  que  Miiimeur  l’avoit  pris 
aum-tôt  qu  il  avoir  fçu  i’emprifonnement 
du  Frompette  Royal  avec  la  fuite  de  i’Huif- 
Per  de  fon  Siégé  ; que  cette  humeur  ne 
i avoir  quitté  qu’à  la  clôture  des  Etats  Gé- 
néraux , & C|n’elle  lui  avoir  Pnguliérement 
groPi  la  magniiîcence  des  Etats-Généraux 
tenus  à Ne  vers. 


lais  quand  jai  eu  vériPé  qu’en  1614  ^ 
prefe]ue  tous  les  (ôfficiers  du  Bailliage  de 
Samt-Pierrede-Moutier  étoient  ou  OfPciers 


parens  de  ces  Officiers  ; quand 
jai  eu  lu,  à la  Pn  du  Livre  de  Rapine, 
Député  de  Saint-Pierre  pour  le  Tiers-Etat, 
qu  li  étoit  mort  Avocat  du  Roi  de  ce  Bail- 
liage, Confeilier  du  Duc  de  Mantoue,  Pro- 
cureur Général  du  Duché,  & Préfident  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Nevmrs  ; quand 
j’ai  eu  jetté  les  yeux  fur  l’Arrêt  provifoire 
du  Confeil  du  25  Oêiobre  1614  , où  les 


( I'  ) 

OfEciefs  de  Sairit*Pierre  accordent  au  Duc 

le  droit  de  convocation  d’Etats  féparés , & 
ne  denaandent  que  d’affifter  de  leur  c/zc/ auX 
Etats  Généraux  ; je  n’ai  pu  m’empêcher 
de  reconnoître  que  tous  ces  gens  - là 
étoient  d’accord  j que  la  Province  n’ avoir 
formé  deux  corps  que  parce  que  le  Duc 
l’avoit  voulu  , & que  le  Duc  ne  l’avoit 
voulu  que  pour  avoir  le  double  de  voix 
aux  Etats  ; que , fi  Oiarles  de  Gonzagues 
s’étoit  emparé  de  même  des  Afïemblées 
provinciales  dans  les  Comtés  d’Eu , Dreux, 
Rethelois  & Beaufbrt , ainfi  que  dans  fon 
gouvernement  de  Champagne  & de  Brie , 
il  devoir  avoir  eu  un  terrible  parti  dans  les 
Etats  Généraux  de  1614  , qui , auffi  , n’ont 
j)roduit  aucun  effet , parce  que  les  autres 
Seigneurs  ont  également  brigué  dans  leurs 
Terres  & chacun  en  droit  foi  , fuivant  fon 
affeêHon. 

Quant  à Florimond  Rapine  , j’ai  dit  : 
voilà  un  homme  qui  , s’il  s’efl:  tû  pendant 
un  tems  pour  faire  fon  chemin , nous  a , au 
moins , écrit  la  vérité.  Oh  ! fi  Charles  eût 
vu , eût  feulement  entendu  parler  de  ce 
recueil  qui,  enterré  pour  quelques  années, 
faccufe  aujourd’hui  d' avoir  hriuué  les  voix  ^ 
comme  il  auroit  rayé  Rapine  de  fon  cata— 


C ■) 

iogue  (i)  , & même  de.  tous  les  catalogues 
fur  lefqueis , par  lui  ou  par  d’autres,  il  eut 
pu  étendre  la  main.  Heureufement  que.  ce 
Duc  n’en  Içut  rien  , & qu’ii  dormit  tran- 
quille d’après  l’Arrêt  du  Confeil  dont  la 
teneur  etl  : 

Extrait  des  Kegijîres  du  ConfeiL  dEtat 

du  P^Olr. 

» Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi,  en 
» ion  Confeil , par  le  iieur  Duc  de  Niver- 
» nois  , Pair  de  France , à ce  qu’^attendu 

J 

(i)  Charles  étoit  terrible  pour  tout  ce  qui  lui  déplaifoit 
ou  s’oppofoit  à Tes  delTeins  & entreprifes.  Quand , par 
malheur  il  lâchoit  fes  de  par  Mahom , je  te  fupprime  p 
cordieu  3 je  T éteins  ; ventre  de  chien,  je  t’annichile  ; il  ial- 
loit  ie  fauver.  S’il  lui  arrivoit  de  réfléchir,  pour  lors  , il  le 
cententoit  de  vous  faire  tenir  en  charte  privée,  pendant 
(deux  ou  trois  jours , par  cinq  à fix  coupe-jarrets.  Ces 
coupe  jarrets,  qui  vous  montroient  la  mort,  à chaque  in(- 
îant , ne  vous  lâchoient  qu’après  vous  avoir  fait  taire  uns 
promenade  dans  toutes  les  rues  de  la  ville  , la  marotte  en 
m-in  (X  le  coqueluchon  jaune  &.  verd  fur  la  tête. 

Charles  avoir  auffi  des  Juges  qui  prononçoient  ces 
peines.  Il  les  eût , au  moins  deftitués , s’ils  ne  l’avoient  pas 
fait. 

En  1614,  on  pouvoir,  afin  d’être  inftruit  à cet  égard  , 
s’adrefler,  entr’autres  , au  fieur  Lejau  , principal  aéleur 
d’une  de  ces  comédies  forcées  , pour , en  la  qualité  de 
Tréforier  de  France,  avoir  voulu  empêcher  Charles  de 
faire,  de  fon  autorité,  levée  de  deniers  ; aujourd’hui  il 
faut  confulter  Rapine  , pag.  90 , 91  &•  9^  3 s 
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qu^entre  les  droits  dudit  Duché  de  Niver- 
>>  nois  & Donziois , Siégé  de  Pairie  , il 
a le  PRIVILEGE  de  faire  convoquer  les  trois 
^ Etats  dudit  Pays  , parfes  Officiers  , pour 
H affilier  à rAlTemblee  des  trois  Ordres  du 
» Royaiinie , lorfque  Sa  Majelté  en  ordonne 
la  convocation,  il  plût  au  Roi  ordonner 
que  Maître  Jean  Genell,  Archidiacre  de 
» FEgiiic  de  Ne  vers , & i’un  des  Députés 
» du  Clergé  du  Bailliage  de  Nivernois , 
w comparoitra  à rAffernhlée  defdits  Etats- 
» Généraux , fous  ledit  Bailliage  de  Niver- 
» nois , Gouvernernent  d’Orléans , duquel 
» ledit  Bailliage  dépend , pour  la  tenue  deB 
w dits  Etats  feulement.  Autre  Requête  des 
Officiers  du  Roi  au  Bailliage  & Siégé 
Préiidial  de  Saint-Pierre-le-Moiitie  * , ten- 
w dante  à ce  que  les  Députés  dudit  Bailliage 
n Sc  Siege  Préiidial  y apparujfent  de  leur 
chef,  & non  avec  les  Députés  de  la  Pairie 
n E Duché  de  Nivernois , comme  étant 
>>  le  droit  du  tout  royal , & les  Eccléhaf- 
>>  tiques  de  la  jurifdiéHon  royale,  & en  la 


on  ne  peut  plus  mal,  ce  Duc,  qui,  au  demeurant,  étoit 
fort  bon  humain , quand  on  difoit  comme  lui  ; doux  , 
honnête , poli , ami  des  Arts , favori  du  cheval  Pégale  , 

vaillant  Soldat  fur-tout , bon  Général  ; car  il  faut 

parler  à charge  comme  à décharge.  J’ai  vu  des  Mémoires 
lur  la  vie  de  Charles , dans  la  Bibliothèque  des  Mioimfs 
de  Neyers,  dont  ce  Duc  eft  fondateur. 
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f>  protection  du  Jloi  & non  d’autres.  Vu 
» les  Mémoires  & pièces  repréfentés  ref- 
» peCHvemcnt  par  les  Parties.  Le  Roi  , en 
» Ion  Confeii , a ordonné  &;  ordonne  , que 
>>  des  deux  Députés  du  Clergé  de  Niver— 
» vernois , Furi  fe  trouvera  à l’Affemblée 

deldits  Etats-Généraux  , fous  ledit  Bail- 
» liage  de  S.  Pierre-le-Moutier , & l’autre 
» fous  celui  de  Nevers  , h tout  par  provi- 
>>  Jioji.  Fait  au  Confeii  d’Etat  du  Roi , tenu 
>>  à Paris  le  25  Oélobre  1614.  Signé  de 
» Flecelles  , & collationné  ». 

Comme  , dans  cet  Arrêt , Charles  de 
Gonzagues  annonce  un  privilège,  qu’il  ne 
montre  point , j’ai  eu  recours  à Coquille  , 
rHiftorien  du  Nivernois,  qui,  jadis  , Pro- 
cureur Général  du  Duché  , en  a eu  tous 
les  titres  dans  les  mains , & en  a expofé 
tous  les  droits  dans  fes  Ecrits. 

Après  bien  de  la  leclurc , j’y  ai  enfin 
trouvé , non  pas  le  privilège , car  il  n’y  en 
a point , mais  les  raifons  avec  lefquelles , 
environ  2 5 ans  avant  la  tenue  des  Etats  de 
1614  & la  Requête  mentionnée  en  l’Arrêt 
ci-defius , cet  Auteur , afibz  embarralTé , 
tâchoit  de  l’établir. 


( ‘5  ) 


E XT  R AIT  de  d HiJÎGire  de  Nivernois  ^ par 
Guy  Coquille  ( i ) ^,  tom.  L pag.  444  ^ 
coL  édit,  de  Bordeaux , ipog. 


» Et  seR-A  conficléré  que  les  Lettres  Pa- 
» tentes  du  Roi , pour  convoquer  les  Etats , 
w furent  adreflées  à madite Dame  (Duc lie (fe 
>>  de  Nivernois,)  à laquelle,  comme  ayant 
^>  droit  & dignité  de  Paine  , appartcnoiz  rc~ 

» cevoir  coinmifjion  & mandement  du  Ilot 
» pour  les  exéiuter , comme  étant  les  Pairs 
» Confeillers  nés  du  Roi  & de  la  Cour  de 
M Parlement  ; quoiqu’ès  convocations  des 
» Etats  particuliers  de  ce  pays  & des  Etats. 
» Généraux  de  France,  en  i 576  &:  1 5 88  „ 
» les  Gens  du  Roi  de  Saint-Pierrede-Liou-, 
tier  ayent  voulu  contredire  la  convcca- 
» tion  qui  fe  faifoit  fous  l’autorité  de  ÎVi  on- 
n feigneur  le  Duc  de  Nivernois , ayant  reçu 
>»•  mandement  à cette  fin  , en  pareille  forme' 
que  les  autres  Officiers  royaux  ; mais , 
» nonobllant  leur  contradiéHon  , les  Déuu- 
» tés  de  Nivernois  furent  reçus  à avoir 
» féance  Sc  voix  délibérative  efdits  Etats- 


(î)  Coquille,  qui  fe  répété  par-tout.,  en  tout  & pour 
to'.ît , i^e  m.inque  pas  de  dire  la  ruéme  choie  dans  foii 
Iiijccur.-:  des  Etats , Cu.  même  vol.  pag.  .Ta,  28  t , 284  ; 
Ç J.iPs  lu  U Ecrit  intitulé  : igu'er:  fm  d'E:  -r  , Jic,  Ibid! 


abG  , 
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Généraux,  comme  ils  avoienteu  ès  autres 
» Etats-Généraux  tenus  à Orléans,  l’an  1 560, 
>>  ée  auparavant,  ès  Etats-Généraux  tenus  à 
» Tours,  du  temps  du  Roi  Charles  VÏÏL 

» De  vrai , ç’a  été  l’ancienne  obfervance 
» de  ce  Royaume  que  les  Rois  adrejjoLent 
>>  leurs  comm  jJiGns  aux  anciens  Pairs  pour 

V afjemhler  les  trois  Ordres  fi  Etats  de  leurs 

P J ■ovinces  , & amener  avec  eux  les  Députés 

>>  es  Etats-Genéiaiix  ; 3z  la  marque  en  efh 
» encore  en  tant  que , quoique  leldites  an- 
» ciennes  Famies  foienr  unies  à la  Cou- 
» tonne , toutes  fois  les  Députés  d’icelles  ès 
» Etats-Généraux  de  France,  font  appelles 
y>  par  le  Rérault  devant  le  Roi , & ont 
y>  rang , féance  6z  voix  au  même  ordre  que 

V les  Pairs  anciens  , & les  Députés  avec 
» eux  dévoient  être  appelles  j car  après  la 
» Ville,  P révôté  & Vicomté  de  Paris , &c.  ». 

Ailleurs  (1)  , Coquille  , c|ui  étoit  trop 
judicieux  pour  ne  pas  s’appercevoir  que  ce 
qu’il  appclloit  le  droit  du  Duché  ^ n’étoit 
pas,  à beaucoup  près,  une  chofe  bien  dé- 
montrée , fe  fait  une  objeêlion  à laquelle 
il  répond  ainli  : 

« On  dira  queNevers  eR  nouvelle  Pairie, 


(i)  Difeours  des  Etats  de  France,  & du  droit  du  Duché 
de  Nivernois,  toni,  1 de  fes  Ouvr.  p.  285. 

& 
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>>  & que  les  autres  Pairs  nouveaux  n’oiit 
» ufé  ci-devant  dudit  droit  de  convocation' 
» d’Etats.  Sur  quoi  la  réponfe  efr  : que  les 
>»  anciennes  Pairies  ont  été  autrefois  nou-' 
» veiles  -,  puis  ces  nouvelles  font  fiibrogées 
» au  lieu  des  anciennes  j & fi  les  Pairs 
» nouveaux  font  employés  comme  Pairs  en 
» ce  grand  & folemnei  minifeere  du  facre 
» du  Roi , en  exerçant  ledit  droit , iis  fe 
» font  confervé  les  autres  droits  que 
» les  anciens  Pairs  fouloient  exercer;  aiifli 
>>  fe  dit  que  ce  qui  efl  fubrogé  efl  de 
» même  nature  & droit  que  la  chofe  au  lieu 
» de  laquelle  il  efl  fubrogé. 

Je  peux  dire  aufli , & la  vérité  eR  que 
» nulle  defdites  nouvelles  Pairies  n’a  les 
» marques  de  Province  & de  pays  comme 
» a le  Nivernois  ». 

Suit  le  détail  de  ce  qui  compofele  Duché  : 
une  ville  Epifcopale  , deux  cens  foixante 
paroiffes,  douze  Villes  clofes,  fept  Greniers 
à fel , deux  EleélionSj  une  Coutume  par- 
ticulière , fept  Abbayes , grand  nombre  de 
Prieurés  , quatre  Chartreufes  , vingt-huit 
Châtellenies  , qüatre  Baronnies  , plus  de 
douze  cens  Fiefs  relevant  du  Duché  ; & 
comme  Coquille  entend  bien  ne  rien  ou-^ 
blier  , il  continue  (i)  : 


(i)  Pag.  285  , ihid^ 
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« Joint  que  les  Comtes  & Ducs  de  Ni- 
vernois  ont  droit , de  fort  grande  ancien- 
» neté , pour  convoquer  & mener  en  l’ar- 
» mée  du  Roi  l’arriere-ban  du  pays  -,  dont 
» le  R-oi , après  avoir  fait  voir  en  fon  Confeil 
» les  lettres  & titres  dudit  droit , en  fit  dé— 
» datation  bien  ample  par  Lettres  Patentes 
M du  mois  de  Novembre  en  l’an  1587,  & 
>>.  entre  autres  témoignages  celui-ci  efi;  l’un, 
que  le  Baron  delà Ferté-Chauderon,  pre- 
» mier  Baron  de  Nivernois , efi  Maréchal 
>>  Séiiécha.1  héréditaire  de  Nivernois , ayant 
M droit  de  mener  la  première  bataille  à 
» l’aller  8e  au  retour  l’arriere  - garde.  La 
» correfpondance  efi  aifez  pertinente  des 
>♦  Etats  8e  de  l’arriere  ban  , com.me  efi  des 
loix  & des  armes  ; les  Etats  pour  les  loix 
& l’arriere-ban  pour  les  armes.  Aufli  les 
yy  Comtes  8e  Ducs  de  Nivernois  ont  la  jouif- 
» fance  dudit  droit  de  convocation  d’Etats , 
comme  fe  voit  par  les  procès-verbaux 
>>  défaits  Etats  de  Tours  1484,  d’Orléans 
1560,  de  Blois  1576  8e  de  rechef  de 


> Blois  1588. 

Voila  tout  ce  que  j’ai  pu  découvrir  fur 
,e  privilège  allégué  , 8e  j’en  conclus  que 
Charles  de  Gonzagues  en  impofoit , en  fa 
[lequête  au  Roi,  lorfqu’il  lui  annoncoit , 
:omme  confiante 


comme  milantc 

U' 


en  tait 
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^ne  chofe  qui  glfToit , tout  au  plus , danâ  les 
idées  de  Coquille  , dont  les  preuves  , aux- 
quelles on  ne  peut  aujourd’hui  en  ajouter 
d’autres  , fe  réduilent  à dire  : 

I®.  Que  , fuivant  l’ancien  ufage  , les 
Pairs , lur  le  mandement  du  Roi  à eux 
adreffé , convoquoient  les  trois  Ordres  de 
leurs  Pairies  ; ce  qui  fait  qu’encore  aujour- 
d’hui les  Députés  des  anciennes  Pairies 
font  appeilés  les  premiers  dans  les  Etats- 
Généraux. 

2°.  Que  fi  Nevers  ell  nouvelle  Pairie  , 
les  nouveaux  Pairs  ont  autant  de  droit  que 
les  anciens. 

3°.  Qu’aucune  nouvelle  Pairie  n’efl  com- 
parable à celle  de  Nivernois,  pour  l’éten- 
due. 

4"^.  Enlin , que  le  Duché  doit  avoir  le 
droit  de  convoquer  fes  Etats , puisqu’il  a 
celui  de  convoquer  & mener  fon  arriere- 
ban. 


J'EN  SUIS  fâché  pour  le  judicieux  Co- 
quille ; mais  , voilà  de  bien  mauvaifes  rai- 
fons  : Je  vois  même , de  temps  en  temps , 
dans  fes  écrits,  qu’il  ne  connoilToit  pas  notre 
conftitution  françoife.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu  il  fut  de  mauvaife  foi , je  me  ferois  trop 
d’ennemis  peu  éclairés  & mal  intentionnés.* 
Quoi  qu’il  en  foit , réfutons-le  , eu  éuar  1 
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à ia  convocation  dont  il  s’agit,  faiif  la  ré- 
plique en  cas  de  réponfe. 

Je  veux  bien  d’abord  fuppofer  ( car  rien 
au  monde  ne  le  prouve  ) qu’ancienne- 
- ment  le  Roi  adrelToit  les  mandemeos  aux 
anciens  Pairs,  qui  convoquoient  les  Etats 
^e  leur  Duché  ou  Comté , & venoient  avec 
eux  aux  Etats-Généraux.  11  ne  s’agit  donc 
plus  que  de  favoir  fi  le  Pair  de  Nivernois 
a jamais  eu  le  droit  des  anciens  Pairs,  & 
notamment  celui  de  convoquer  comme 
eux.  Or  cela  eft  faux  , & en  voici  la 
démonftration. 

Le  temps  nous  a fuccefîivement  fait 
voir,  en  France,  trois  fortes  de  Pairs  : les 
anciens  , les  modernes  & les  nouveaux  , 
qui  tous  ont  été  & font  de  l’ellence  de  la 
conftitution. 

Par  anciens  Pairs , on  entend  , & Co- 
quille entend,  comme  tout  le  monde  , les 
douze  Pairs  de  France,  dont  les  fix  Laïcs 
doivent  feulement  nous  occuper  ici. 

Ces  fix  Pairs , originairement  Gouver- 
neurs des  principales  Provinces  du  Pv^oyau- 
fue  , s’étoient  emparés  de  leurs  Gouverne- 
ïuens , fur  la  fin  de  la  fécondé  race,  & avoient 
confenti  à en  faire  hommage  à la  Cou- 
ronne. 

VafTaux  formidables , ils  furent  confidé- 
$éi  J diflingués  des  autres  Pairs  dont  i’Etaç 
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foiirmilioit  \ ils  contribuèrent  de  leurs 
Ibnnes  à Féclat  du  Trône,  devinrent  né- 
ceffaires  au  facre  des  Rois.  Confeillers  nés 
du  Monarque  , ils  liégerent  en  cette  qualité 
tant  en  fon  Confeil  Privé  qvFen  la  Cour  de 
Parlement  j Coquille  dit  même  quih  étoient 
donnés  au  Roi  comme  Controleurs  de  fes 
achons  , en  cas  quiL  fe  déhordoJ:  de  raifon. 

Avec  ces  droits  qu’on  leur  attribua  , ces 
anciens  Pairs  conferverent  ceux  de  fouve- 
raineté  dans  leurs  terres  ; ils  y rendirent  k 
JulHce  en  leur  nom  , firent  la  guerre  & la 
paix,  battirent  monnoie,  créèrent  Nobles^ 
levèrent  deniers,  érigerent  Communautés, 
&c. , enfin  y commandèrent  feuls  ; de  ma- 
niéré que,  feuls,  ils  en  purent  convoquer  les 
Etats  5 & de-là  la  nécefîité  fuppofêe  où  fe 
trouva  le  Roi  de  leur  adreffer  fon  mande- 
ment, lorfqu’il  voulut  affembler  la  Nation, 

Telles  furent  ces  fix  anciennes  Pairies, 
lorlqu’après  avoir  été  minées  loit  par  les 
guerres  qu’elles  s’entte -firent  , foit  par 
celles  que  le  Pou  leur  fit , foit  par  Les  fe- 
eours  qu’il  futleiir  prêter,  à propos  , pour 
s’entre-détruire , elles  fe  trouvèrent,  de  dif- 
férentes façons , heureufement  réunies  à k 
Couronne  , avec  tous  leurs  droits  originaire-^ 
ment  ujurpés. 

Eu  raifon  de  ce  que  cette  réunion  s’ope- 


y 
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roit,  elle  occalionnoit  un  vuicîe  dans  l’or- 
nement du  Trône  , &z  Philippe-le-Bel,  pour 
réparer  cette  difformité  ^ créa  de  nouveaux 
Pairs. 

Mais  il  fe  donna  bien  garde  de  les 
prendre  parmi  fes  vaffaux  les  plus  puiflans  ; 
Sl  il  leur  attribua  li  peu  /es  droits  iifurpés 
par  les  anciens  Pairs,  cpi’il  s’occupoit,  alors, 
à en  dépouiller  les  autres  Seigneurs  qui  en 
jouiffoient  par  la  même  raifon.  Cette  nou- 
velle création  , que  j’appelle  moderne  ^ fut 
toute  remplie  par  des  Princes  du  Sang,  ou  de 
Maifons  fouveraines. 

Enfin,  François  P’"  & Henri  II  voulurent 
récompenfer  les  venus , les  hauts  faits  & 
les  fervices  de  leur  nobleffe  , élever  de 
fimples  Gentilhommes  à la  dignité  de  Pair. 

Mais  ces  Rois  n’entendirent  que  dijiin- 
guer , que  faire  gracieu fêté  , comme  le  dit 
Dutilletj  &,  fi  la  première  dignité  de  l’Etat 
fut  conférée  à ces  nouveaux  Pairs , les  droits 
ufurpés  par  les  anciens  Pairs  , ne  leur  jurent 
pas  plus  accordés  au  aux  Pairs  modernes  ,* 
autrement,  il  en  auroit  réfulté  que,  ces  droits 
étant  royaux  , le  Roi , en  nommant  ces 
nouveaux  Pairs  , les  auroit  aflociés  aux 
droits  de  Royauté , à la  Souveraineté , & 
c’eR  ce  qui  ne  peut  tomber  dans  i’idée  de 
perfonne. 


( ^5  ') 

Au  rei l6  , Louis  Xi  V , & tout  Ion  Con- 
leil , qui  fe  comioilïoient  iû  ement  mieuTC 
que  Coquille  , en  nature  de  Pairie , ont  oé- 
cidé  la  queftion  par  l’Edit  de  17IÎ,  qui 
épargne  ici  toute  recherche  & tout  raiioii- 
nement. 

Art.  ÎII.  « Les  Ducs  & Pairs  repréfente- 
n ront  aux  lacres  les  anciens  Pairs,  lorf- 
qu’ils  y feront  appelles.,  au  defaut  des 
» Princes  du  Sang  .....  ils  auront  rang  6c 
» féance  entr’eux , avec  droit  dentrée^Sc 
» voix  délibérative,  tant  aux  audiences  qu’au 
» Confeil  de  nos  Cours  de  Parlement  , du 
» jour  de  la  première  réception  & preEa- 
» tion  de  ferment  en  notre  Cour  de  Parle- 
» ment  de  Paris  , après  l’enregillrement  des 
» Lettres  d’éreéHon  j & feront  reçus  audit 
» Parlement , à l’âge  de  vingt— cinq  ans , en 
» la  maniéré  accoutumée  >u 

Comme  les  Pairs  ont , eux-mêmes , follL 
cité  cet  Edit , & qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
Louis  XIV  ait  réduit  les  droits  des  Pairies 
qui  avoient  été  érigées  par  & depuis  Fran- 
çois ; il  faut  donc  reconnoitre  que  les 
nouveaux  Pairs  lont  bien  de  conllitution 
comme  les.  anciens , mais  c[u’il  n’en  ont  du 
tout  point  les  droits  ufurpés  qu’il  faut 
bien  diftinguer  de  la  Pairie  , & qui  ont  hni 
?vec  les  Pairs  ufurpateurs  ou  leurs  hén-* 
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tiers  , dans  les  mains  defquels  ils  étoient 
tolérés , faute  de  pouvoir  les  en  priver. 

Il  faut  donc  reconnoître , de  plus , que  les 
nouveaux  Pairs  ont  bien  , aux  yeux  de  la 
Nation  , la  même  dignité  , le  même  poids, 
le  même  éclat  que  les  anciens;  mais  qu’ils 
ne  font  point  leur  image  , puifqu’ils  ne  font 
pas  Souverains  comme  eux;  puifque  le  Roi 
en  les  créant  Pairs,  ne  leur  conféré  aucune 
portion  ni  aucune  marque  de  la  fouverai- 
neté  ; puifqu’étant  appeilés  au  facre  pour 
repréfenter  les  anciens  Pairs  , ils  dépouil- 
lent leur  Pairie  perfonnelle  qui  n’efî:  point 
cenfée  aiîiRer  au  facre  , qui  n’df  point 
eifentielle  au  facre , pour  fe  revêtir  d’une 
ancienne  qui  leur  efl  étrangère  , & fans  la 
préfence  ou  la  repréfentation  de  laquelle , 
la  cérémonie  n’auroit  pas  lieu. 

II.  faut  donc  y enfin  , reconnoître  que  les 
nouveaux  Pairs  ne  font  pas  aux  droits  des 
anciens  , puifqu’ils  font  fans  commande- 
ment , étrangers  au  Confeil  du  Roi , & 
n’ayant  droit  à la  puiffance  publique  que 
iorfqu’ils  fiégent  dans  les  Parlemens  dont 
ils  font  Membres  fi  effentiels  , qu’on  ne 
peut  concevoir  le  Parlement  , fans,  en 
même  temps , concevoir  les  Pairs. 

^/.Iaintenant  , que  Coquille  fonde  donc 
le  droit  de  la  Pairie  de  Nivernois  fuf  celtti. 


( ÎO 

des  anciens  Pairs  ; non-feulement  l’Edit  de 
1 7 1 1 rume  tous  fes  raifomiemens  , mais? 
encore  le  filence  des  autres  Pairs  qui , foit 
avant , foit  après  cet  Edit  , n’ont  point 
exercé  le  droit  des  anciens , en  démontre 
la  fauffeté  & la  vanité. 

Encore  n le  rêve  de  cet  Ecrivain  finif- 
foit  là  ; mais  il  continue , & de  ce  que  la 
Pairie  de  Nevers  lui  praroît  une  chofe  iii-^ 
comparable  à caufe  de  Idn  étendue  , de 
la  ville  épifcopale  , du  nombre  de  fes 
paroilTes , Prieurés  , Châtellenies  , Baron- 
nies, Chartreufes , de  fes  dix  villes  clofes, 
il  en  conclud  qu’il  faut  que  le  Duc  ait 
droit  de  convoquer  les  Trois-Etats  de  fa 
feigneurie. 

Moi,  je  dis  que  cela  ne  fait  rien  à 
la  chofe,  que  cela  n’y  fait  rien  du  tout, 
foit  que  l’on  conhdere  le  Nivernois  comme 
Pairie  , foit  que  l’on  le  conhdere  autre- 
ment. 

Si  Coquille  parle  de  la  Pairie  ; je  lui 
foutiens,  d’abord,  que  faàat  extra  chorum  , 
parce  qu’il  a fait  dériver  le  droit  du  Duc 
de  fa  participation  ou  fucceffion  aux  droits 
des  anciens  Pairs. 

Je  lui  foutiens  , enfuite  , que  peu  im- 
porte que  le  Nivernois  foit  plus  long 
ou  plus  large  qu’un  autre  Duché , puif- 
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quil  n’efl  Pairie  qii’autant  que  rePc  iin-2 
autre  Pairie  j puifqu’ii  ne  Tell  que  de  la 
même  maniéré  -,  puifque  l’érection  n’at- 
tache aucun  droit  à l’étendue  j puifqu’en- 
fin  l’étendue  eir  h peu  de  conféquence , 
en  matière  de  Pairies , que  non-feulement 
elles  peuvent  ne  produire  que  15000  liv. 
de  rente , mais  qii  encore  elles  peuvent  exijler 
fans  domaine,  ai'nfi  que  l’ont  préjugé  deux 
Arrêts  du  Confeil  dans  l’affaire  de  M.  de 

donc  pas,  de  cette  étendue, 
faire  réfuker  un  droit  c[uelconque  & en- 
core bien  moins  , un  droit  royal  que  ne 
prétendent  pas  les  autres  Pairs , & qui , 
bien  confidéré , feroit  ceffer  le  Duc  de 
Nevers d’être  Pair,  puifque  fa  Pairie  auroit 
une  prérogative  de 
Compairs. 

Je  vais  plus  loin  : je  conlidere  le  ter- 
rein  de  la  Pairie  de  Nevers  dans  toute  fou 
étendue  , & , abffraélion  faite  de  ce  qu’il 
n’appartient  qu’au  Roi  de  convoquer  , 
j’examine  les  Juffices  refpeéfives. 

D’abord  , Coquille  cite  la  ville  épifco- 
pale  j mais  la  Juftice  de  cette  ville  n’ap- 
partient pas  en  entier  au  Duché»  Celles 
de  l’Evêché  & du  Chapitre  relevent  du 
Roi  3 les  Abbayes  relevent  du  Pvoi  3 prefque 


plus  que  celle  de  les 


Luxembourg 
Il  ne  faut 
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tous  les  Prieurés ■reievent  du  Roi;  les  dix 
villes  clofes  font  balancées  par  dix  autres 
qui  les  valent  bien  (i);  il  en  elt  de  meme 
des  Baronnies,  des  Châtellenies;  les  Gre- 
niers à lel  & les  Eieclions  font  la  Jurifdic- 
tion  royale;  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
à la  coutume  , puilqu’elle  régit  tant  la 
Jiiftice  royale  que  la  ieigneuriale  ; eriin 
les  1 200  fiefs  doivent  être  comptés  pour 
rien , piiifque  fief  & jufiiee  n’ont  rien  de 
commun,  puifqne  toute  puifTance  féodale 
elt  anéantie  & réduite  à i’hommaye  & aux 

O 

profits. 


Joignez  c[iie  la  Jufiiee  du  Biiclié  n’efi 
ni  circonferite  ni  limitée  ; qu’à  chaque  pas, 
elle  fe  trouve  chevauchée  par  autre  jufiiee 
refibrtifiante  au  Siège  royal  : ëc  fi  vous 
êtes  forcé  de  conclure  de  tout  cela  que  , 
fur  l’étendue  de  terrein  que  Coquille  a 
foin  de  fiiire  fonner  fi. haut,  il  y a concur- 
rence égale  ou  prefqiie  égale  de  jafiiee , 
vous  ne  le  ferez  pas  moins  de  dire  que  la 
préférence  de  convocation  doit  être  dé- 


(i)  Je  fuppofe , d’après  Rapine,  page  3 , qu’elles  ont 
toutes  comparu  devant  le  Bailü  Royal.  Ce  font  les  villes 
de  Saint-Pierre,  Sancoins,  la  Charité,  Pouilly,  Premery'. 
Lorme  , Château-Chinon  , Corbigny-lès-Saint-Léc^nard  , 
Tannai  & Dormecy.  Chacune  de  ces  villes  a fon  terri- 
toire. Toutes  leurs  Juftices  relevent  de  celle  du  Roi-. 
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férée  au  Roi,  à moins  que  vous  n'^aimicz 
mieux,  en  morcelant  les  avis  de  chaque 
Canton  de  la  Province,  méconnoître  , en 
faveur  du  Duché  , les  prérogatives  & la 
pieemirience  de  la  Juftice  royale  fur  la 
leigneunale  , par-tout  où  elles  fe  trouvent 
en  concurrence. 

CoQijiLLE  PRETEND,  après  cela , qu’en 
J 5S7  le  Roi  vérifia  les  titres  du  Duc  , 
iX  y ayant  trouvé  que  le  Baron  de 
la  ferré- Chauderonj  avoit  la  qualité  de 
maréchal  <!<e  Sénéchal  héréditaire  de  ND 
^Trnois  , ü donna  fes  Lettres  patentes  par 
iefquelles  il  confirma  au  Duché  le  droit 
dy  convoquer  & mener  Tarriere-ban  en 
1 armee  royale  j d’où  notre  Auteur  inféré 
allez  finguliérement,  qu’y  ayant  autant  de 
rapport  entre  les  loix  & les  armes , qu’il  yen 
a entre  les  Etats  & l’arriere-ban  , le  Duc  de 
Nevers  a inconteflablement  droit  de  convo- 
quer les  Trois-Etats  de  fon  Duché. 

Je  prétends , au  contraire,  que  Coquille 
veut  ici  légitimer  une  ufurpatioh  par  une 
autre  ; que  la  caufe , qu’il  Ibutient , ne 
■vaut  pas  mieux  fous  cette  face-ci  que  fous 
ces  faces-là;  & comme  il  me  paroît  fort 
inutile  de  faire  voir  la  différence  qui  fe 
trouve  entre  l’arriere-ban  & les  États  ^ 

1 impofibilité  qu’il  y a d’argnnienter  de 
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Fun  à Fautre  , je  m’en  tiens  à prouver  que 
le  Duc  de  Nevers  n’a  jamais  eu  ni  pu  avoir 
droit  de  convoquer  & mener  l’arriere-ban  ; 
non  , jamais. 

Je  sais  très-bien  que  les  Comtes,  pré- 
déceffeurs  des  Ducs  de  Nevers  , on  fait 
la  guerre  à leurs  voilins  & même  au  Roi  j 
que  le  Roi  & ces  voifins  la  leur  ont  faite  ; 
je  conçois  qu’en  conféquence  il  ont  eu 
des  foklats  pour  fe  battre , Se  des  chefs 
pour  les  commander:  mais  je  fais  aulîi  que 
Philippe-le-  Bel , ayant  ébranlé  le  droit  fei- 
gneurial  de  faire  la  guerre,  &,  par  puif- 
îance  de  fief  , de  convoquer  les  vaflaux 
pour  attaquer  ou  défendre , Louis  Hutin 
Finterloqua , fmguliérement  dans  le  Niver- 
nois , en  1316  & quà  la  fin  , ce  droit  /< 
trouva  aboli  de  tous  points  (i). 

Je  veux  avec  Coquille  (2)  que  les  marque^ 
de  cette  ancienneté  fiaient  que  plufieurs  Ba- 
ronnies f mouvant  de  Duchés  & de  Comtés  , 
retiennent  encore  le  titre  de  Maréchal  ou  Sé- 
néchal d'une  Province  , 6*  par  leurs  anciens 
aveux , elles  aient  dénombré  avoir  droit  de 
mener  la  première  bataille  a l’armée  du  Duc 
ou  du  Comte  y.  comme  le  Baron  de  la  Ferté- 
Chauderon, 

■—  ■'  !■■■  I II  I 11^— 

(i)  Coquille , Inftit.  tit.  du  droit  de  royauté, 

(a)  Ibid, 
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Il  ne  s’enfuit  pas  moins  que  larmée  du 
Comte  ou  du  Duc  de  Nevers , ayant  été 
abolie  de  tous  points  , comme  celles  de 
tous  les  autres  Ducs  & Comtes , leurs  Ma- 
réchaux & Sénéchaux  ont  auffi  été  abolis 
de  tous  points  ; que  les  fonctions  de  ces 
Maieciiaux  tx  Sénéchaux  ont  dû  celTer 
de  tous^  points  diVQc  eux,  & qu’il  ne  peut 
plus  être  quelHon  des  armées  féodales  , 
ainli  que  des  qualités  & fonêfions  de  leurs 
officiers linon  pour  la  trille  mémoire  de 
ces  temps  d’anarchie  qui  firent  la  foiblelTe 
des  Rois  & le  malheur  des  Peuples,  (i) 


(i)  Me  préferve  la  Ciel  de  vouloir  ôter  au  Baron  de 
îa  Ferté-Chauderon  le  titre,  la  qualité  de  Maréchal  de 
Nivernois  ! Je  1 entends  li  peu  , que  je  lui  fournirai  des 
Arrêts  de  1 374  > t40o  , 1431,  1454,  1471,  1474 , 1578 
& 1719  , cjui  n’ont  point  empêché  les  anciens  Officiers 
de  guerre  féodale  d’en  prendre  le  titre  attaché  à leur  fief. 
Tout  ce  que  je  prétends,  c’efi;  qu’ils  n’ont  plus  de  fonc- 
tions depuis  1355  , & que  leurs  qualités  de  Maréchaux, 
Sénéeîiaux  , Châtelains,  Connétables,  Vidâmes,  Ami- 
raux , &c.  font  encore  moins  d’effet  dans  leurs  titres  que 
n’en  fait  la  crofTe  dans  les  armoiries  d’un  Commendataire  ; 
parce  que  fi  celui-ci  a le  titre  fans  fonélions , il  a toujours 
le  revenu;  tandis  qu’eux,  s’ils  ont  le  titre,  ils  n’ont  ni  les 
fonélions,  ni  le  revenu. 

Coquille  a bien  raifon  , lorfqu’il  dit  que  les  autres 
Provinces  ont  eu  leurs  Officiers  héréditaires  , & j’avoue 
que  CCS  Officiers  étant  fieffés  , les  détenteurs  aéluels  de 
leurs  fiefs  ont  le  droit  de  prendre  la  même  qualité,  puif- 
qu  elle  y a été  attachée,  fans  en  avoir,  depuis,  été  féparée  : 
mais  à quoi  cette  cjualité  a-.t-elle  fervi , depuis  1355  jufqu’ù 
ce  jour,  aux  pofîefTeurs  anciens,  fucceffiVs  & .aéluels  des 
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Mais,  s’il  ne  peut  plus  être  quefHon  dor- 
îuée  féodale,  de  Maréchaux,  ni  de  la  puif- 


fiefs  de  Lancelot  de  BolTu  , des  Seigneurs  de  Lierval 

5 Maréchal,  Vidame  & Prévôt  de  l’Evêque  de 
Laon  j du  Comte  de  Charny , de  Guillaume  de  Vergy, 
du  Baron  de  Thil , Sénéchal  , Maréchal  & Connétable 
de  Bourgogne  ; du  Seigneur  de  Verchin  , Sénéchal  de 
H.  iinault  ; du  Prince  d’Epmoi  , Sénéchal  d’Artois  ; du 
Sire  de  Joinville  , Sénéchal  de  Champagne  ; du  Baron 
de  Clermont  , Connétable  de  Dauphiné  ; du  Vicomte 
d’Aulnai , Sénéchal  de  Poitou  ; du  Marquis  de  Cortais  , 
Connétable  de  Navarre  ; du  Châtelain  de  Tonnai-Cha- 
rente  , Chambellan  de  Saintonge  ; des  Vicomte  Dufou  , 
Seigneur  de  Blozac , & Vicomte  de  Rezey  , Amiral  & 
Ecuyers  de  Bretagne  ; du  Seigneur  de  la  Randiere  , 
Connétable  de  Château  - Gontier  ; du  Seigneur  de  la 
Puilaie  , Sénéchal  du  Perche  ; du  Seigneur  de  Neri  , 
Châtelain  de  Betify  ; du  Seigneur  de  Pelletot  & La- 
nières , Maréchal  de  Ponthieu  ; du  Seigneur  de  Mouy, 
Châtelain  de  Coucy  ; du  Seigneur  de  Gaufreville  , Sé- 
néchal du  Comté  d’Eu  ; du  Baron  de  Vitré,  Vicomte 
<le  Rennes  ; du  Seigneur  de  Champigny  , Maréchal  de 
l’Evcché  de  Bayeux  ; des  Sire  d’Angerville  , Baron  d’En- 
neval  , Seigneurs  de  Conches  , Lardeiviere  & Gouy , 
Maréchal,  Vidame,  Porte-Guidon  ou  Cornette,  Réfor- 
mateur des  poids  & mefures , & Pannetier  de  Normandie  ; 
enfin,  du  ('.hâtelain -Vicomte  de  Steins , Maréchal  de 
l’Abbaye  de  Saint-Denis , comme  le  Baron  de  la  Ferté- 
Chauderon  l’a  été  du  Comté  de  Nivernois  ? 

Si  tous  les  Suzerains  de  ces  Seigneurs  & ces  Officiers 
Belfés  ont,  depuis  1355  , reconnu  qu’ils  étoient  privés 
du  droit  de  convoquer  ik  conduire  l’aniere-ban  , pourquoi 
les  Comtes,  Ducs  de  Nevers  & leur  Maréchal  n’ont-ils 
pas  reconnu  la  même  chofe  ? Pourquoi  jouiroient-i  Is  de 
ce  droit  ? Comment  l’auroiçnt-ils  confervé  ? Elf-ce  que 
l’Ordonnance  de  1335  & fuivantes  n’ont  pas  été  faites 
pour  eux  comme  poux  les  autres  Seigneurs  & leurs  Of- 
fficiers  ? . C’efl  abfolumer.t  ce  que  Coquille  auroit  dû 
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fance  de  ces  grands  fiefs  qui,  comme  celle 
des  plus  petits,  fe  réduit  aujourd’hui,  & 
depuis  des  fiécies , à exiger  l’hommage 
à percevoir^des  profits , comment  Coquille 
a-t-il  pu  attribuer  au  Duc  de  Ne  vers  le 
droit  de  convoquer  l’arriere  ban  ? Où  cet 
écrivain  a-t-il  pris  qu’il  y eût  un  rapport 
efientiel  entre  l’armée  féodale  & l’arriere- 
ban  royal  ? y a-t-il  quelque  titre  qui  dhe , 
quelque  Ordonnance  qui  veuille  que  les 
Officiers  de  la  première  foient  les  Offi- 
ciers naturels  de  l’autre  ? 

Le  ban  & l’arriere  - ban  (i)  doivent, 
fans  contredit , leur  origine  à la  confiitu- 
tion  des  fiefs.  Les  feigneurs  qui  faifoient 


prouver  , pièces  en  main  , & autres  que  des  Lettres 
Patentes  , toujours  lurpriles  , lorfqu’il  s’agit  d’un  droit 
royal  que  le  Roi  ne  peut  concéder  ni  confirmer,  & qui,  d’ail-- 
leursnefont  bonnes  que  jufqu’à  oppofition,  le  Roi  n’enten- 
dant jamais  fe  préjudicier  ni  à autrui.  On  fçait  que  les  an- 
ciens Comtes  & Ducs  de  Nevers  ont  obtenu  autant  de 
Lettres  Patentes  qu’Üs  ont  defiré.  < 

(i)  Sur  ces  mots  , voye^  Cap.  Carol.  Magn.  lib.  3 , 
cap.  14.  Carol.  CaK  i,  3 i , in  Edléf.  pift.  cap.  27,  leg. 
Longobard  , lib.  3 , tit.  6.  M.  Bignon  , Not.  ad  veter. 
formul.  incerti  autor.  cap.  31,  v^vh.  Arribano.  Ménage, 
Orig.  de  la  Lang,  franç.  verb.  Arriere-ban.  Pafquier,  des 
rech.  de  la  Fr.  ch.  14,  fur  la  fin,  liv.  ch.  2.  Ragueap  Ind. 
à ce  mot.  Le  Traité  de  la  Roque  fur  cette  matier®,  &c. 
&c.  L ’arriere-ban  n’étoit  compolé  que  des  Nobles,  parce 
que , dans  l’origine  , les  fiefs  n’étoient  tenus  que  par  des 
ÿïpbles  ; par  la  fuite , les  Roturiers  compofèrent. 


la 
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la  guerre  convoquoient  le  ban  & arriéré- 
ban  fur  leurs  terres,  & en  compofoient 
ou  augmentoient  leurs  armées , comme  le 
Roi  convoquoit  le  ban  & arriere-ban  par 
tout  fon  Royaume  & augmentoit  fes  troupes 
de  ce  qui  en  réfultoit. 

Mais  , lorfque  les  feigneurs  furent  privés’ 
du  droit  de  guerroyer , on  ne  connut  plus 
que  le  ban  Sc  arriere-ban  royal  qui  n’avoit 
rien  de  commun  avec  le  leurj  auffi,  le 
Roi  coi3,tinua-t-il  de  le  convoquer  & le 
commander  lui-même,  ou  par  fes  officiers 
privativement  à tous  autres. 

Si,  comme  le  reconnaît  Coquille,  Phi- 
lippe-le-Bel  ébranla  le  droit  des  Seigneurs  ; 
11,  comme  en  convient  cet  auteur,  Louis 
Hutin , ordonna , en  131b,  qu’il  feroit  in- 
formé de  l’ufagede Nivernois;  Jean, par  l’art. 
26  de  fon  Ordonn.  du  26  Décembre  1 3 5 5 , 
abolit  abfolument  ce  droit , en  déclarant 
que  le  Roi  feul  en  perjonne  & foîi  ftls  aine 
pourroient  convoquer  F arriere-ban  qui  n’au- 
toit  lieu  qu’en  ' cas  de  néceffité  8e  après 
une  mure  délibération. 

Une  autre  Ordonnance  de  Mars  13 5d, 
renouvellée  par  Charles  VII  en  1427  6c 
Charles  VIII  en  148  5 , déclara  que  l’on  n’ap- 
pelleroit  les  Nobles  au  ban  & arriere-ban , 
qu’après  une  bataille  dans  le  cas  d’une  évL 

C 
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dente  néceffité,  & nifi  neceffe  fuerlt  pro  tu- 

tatione  & defenjione  Regni. 

^ Fr3.riçois  I , en  1 53() , par  l’art.  3 de 
i Ed.it  de  Creniieu , attribua,  aux  Préfidiaux , 
^ non  autres  ^ la  connoiflaiice  des  procès 
& difierens  mus  & a mouvoir  pour  railon 
de  ban  & arriéré  ban,  quand  par.  lui  fera 
mandé  & ordonné, 

^ Henri  lîl  ^ en  i ^ , par  i article  i b de 

l’Ordonnance  de  Blois  , confirma  l’Edit 
de  Cremieu  , & ordonna  l’exécution  de 
l’art,  ci-defi'us. 

Par  l’art.  317,  il  fupprima  l’Office  de 
Capitaine  général  de  l’arriere-ban  & or- 
donna que  , lorfqu’il  feroit  nécefiaire  , 
on  en  choifiroit  un  dont  la  qualité  cejféroit 
avec  le  be(oin. 

. Par  l’art.  319,1!  voulut  que,  fi  le  Bailli 
ou  le  Sénéchal  , pour  quelque  légitime- 
empêchement,  nepouvoit  conduire  le  ban 
& arriéré -ban,  les  Nobles  du  Reflbrt 
éluffent  , en  fa  préfence  , un  chef , aux 
mêmes  honneurs  & gages  que  ledit  Bailli 
& Sénéchal. 

Par  1 article  320  , il  ordonna  que  les 
comptes  des  deniers  du  ban  & arriere-ban 
fuflent  rendus  devant  f on  Bailli  & Sénéchal 
ou  fon  Lieutenant. 

C’eft , en  conféquence,  de  ces  Loix  qifi 


font  auffi  anciennes  que  Coquille  qui  les  a 
citées  , cent  fois , dans  fes  ouvrages  , qu’il 
a même  commentées , article  par  article  , 

( fans  avoir  olé  dire  alors  un  mot  du  Pri- 
vilège du  Duc  de  Nevers,  quoique  ce  fut 
bien  le  cas  ) que  le  Confeii  du  Roi , par 
Arrêt  du  7 Mai  1636,  condamna  le  Bailli 
Ducal  de  Retliel-Mazarin  (i),  à recon- 
noitre  le  Bailli  Royal  de  Vitry,  relative- 
ment à la  convocation  du  ban  & arriere- 
ban  & lui  remettre , ès  mains , un  état  ou 
rôle  des  fiefs  de  fon  Bailliage  , finon  con- 
traint. 

C’efl  en  conféquence  de  ces  loix,  que 
le  Parlement,  par  un  Arrêt  que  Brodeau, 
fur  40  de  Paris , rapporte , fans  date,  a jugé 
au  profit  du  Lieutenant  Général  du  Mans 
contre  les  Officiers  de  la  Pairie  de  Ven- 
dôme, que  le  droit  de  convoquer  le  ban 

(i)  Ce  Duché  n’étoit  en  1484  qu’un  Comté,  qui 
appartenoit  à Jean  de  Bourgogne,  Comte  de  Nevers. 
Ce  fut  ce  Comte  qui  imagina  le  premier  d’en  féparer 
les  Etats  d’avec  ceux  reflortifTans  au  Bailliage  Royal,  6c 
qui , comme  en  Nivernois,  s’attribua,  par  fuite  , le  droit 
de  convoquer  l’arrière-ban.  Si  le  Confeii , contre  la  pré- 
tention du  Duché  de  Réthel,  a adjugé  la  convocation  au 
Bailli  Royal  de  Vitry,  pourroit-il  s’empêcher  de  l’adjuger 
au  Bailli  de  Saint-Pierre-le-Moutier , contre  le  Duché  de 
Nevers  , puifque  c’efl:  la  même  ufurpation  , par  le  même 
Comte  , dans  le  même  te  ms  , de  la  même  maniéré  & 
pour  les  mêmes  railons  , comme  on  le  verra  infrù 
pages' 41  &.  luiv.  ? 
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aînere-ban , &:  je  conduire  au  lieu  or- 


Cn 


Majeïié  5 


ap'parLcnoit  aux 


donne  par  :ba 

Baillis  & Sénéchaux , Sc  non  aux  Banlis 
fubalternes,  même  ès  Üuchés-Pairics. 
C’ell  dans  cet  elprit  que  Dumoulin, 


dont  Coquill 


a lu  les  ouvrages  , s’il  ida 


fait  que  cela,  a dit  (i):  vS'n/z fuprenw  Prin- 
cipi  vel  Moiiarchæ.  tanquam  rc.ni  piiblicam 
repræjentaïui  pro  ejus  tuitionc  ^ debetur  omne 
üuxilium  helli  : undè  in  hoc  lie £ino  ad  Joliù 


lus 


Regis  aucloritatem  & poteftateni  fpeciat  ar- 
morum  ufus  & congregatio  militum. 

C’eft  dans  cet  efprit  qu’Argentré  (i), 
que  ^Coquille  a très-bien  connu  , s’il  n’a 
fait  que  cela,  a écrit  : N une  reclà  & imrne- 
diatè  omnes  Vaffali  pro  jeudis  fuis  ad  ob- 
fequiuni  Regis  citantur^  TANT  en  proche: 
qu’en  ARRIERE-FIEF, 

» C’ell  dans  cet  efprit  que  Loifeau  (3) 
» a dit  : De  fait , les  Seigneurs  du  tems 
n pane  avoient  le^ commandement  des  ar- 
» mes  & celui  de  la  jullice  ; même  celui 
-»  des  armes  étoit  la  première  & la  plus 
>>  vraie  partie  de  leur  charge.  Car  ils  com- 
» mx-indoient  en  guerre  à leurs  vailaux, 


(1)  Tit.  I des  Fiefs , §.  i , gl.  6 , in  verb.  mouvant  dt 
lui , n°.  13. 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  311  , gl.  n”.  5. 

(3)  Dii>  SeigQ.  ch.  4,  rX*.  8 , p , lo , 11  & 12. 
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>>  dont  chaque  Seigneur  flùfoit  une  com^ 
pagnie , qiihis  appeiloienî  haanicre.)  a caule 
>>  dul3an  ôv-  évocation  dlceux;  & encore 
» ceux  de  leurs  vafîaux , qui  avoient  adez 
» d’arriere-vafîaux  fous  eux  pour  faire  une 
» compagnie  , levoienr  aufli  bannière  éc 
>>  a.voient  leur  bande  a p rt , à laqucile^le 
» premier  Seigneur  coniinandoit  par-celius 


» eux , comme  le  Colonel  ou  ÎViedre 
» Camp  d’un  Regîment  commande  par- 
dedus  les  Capit unes  d icelles. 

Ce  qui  étoit  caule  c[ue  les  Seigneurs^ 

A . - ,r  < V*‘  / ï i 'i~\ 


y> 


» étant  perpétuellement  allurés  de  faiuïfance 
» de  leurs  vailarux , entreprenaient  de  faire  la 
» guerre,  de  leur  autorité,  loit  pour  leurs  que- 
» relles,ibit  pour  celles  de  leurs  amis  : évdédà 
font  procédées  tant  de  queftions  qui  font^ 
n à préfent,  hors  diiiage  eu  ce  Royaume , 

» o.utcLîit  (juc  îlos  Rois  dê  Ici  dcjTiicrc  î’clcc  j 
Ÿ>  bie.li  plus  adroits  que  leurs  prédeccjjeurs  ^ 

» ont  y non-feulement  y retranché  aux  Sei— 
y>  gneurs  cette  licence  de  faire  la  giieire  de 
» leur  propre  autorité^  COMME  ETANT  L UN 
n DES  C IN  q CAS  DE  SOU  VE  R À IN  E TÉ  , 
» MAIS  ENCORE  ONT  RES ERVE  A EUX 
n ET  A LEURS  OfFICIERS  , SOUS  LEUR 
NOM  ET  AUTORITÉ  y TOUR  LE  COM- 
» MANDEMENT  DES  ARMES  , SANS  EX- 
■>>  CEFT  ION  ÿ DE  SORTE  QUE-  LES  y AS— 

^ JJ 
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» S AUX  NE  marchent  PLUS  EN  GUERRE 
» SOUS  leur  Seigneur  de  fief , mais 
» sous  UN  Capitaine  établi  par  le 
» Roi  : & même  rarriere-ban , qui  cfl  la 
» feule  marque  qui  nous  refie  de  cette 
» obligation  première  des  befs , nefl  pas 
» conduit  par  le  Seigneur  du  territoire  ^ 
» mais  par  le  Railli  Royal,  Le  Roi  même 
» met  des  Capitaines  & Gouverneurs  pour 
» lui,  es  villes  des  Seigneurs  ; d’où  il  s’en- 
» fuit  que  les  Seigneurs  n’ayant  plus  au- 
» cun  commandement  fur  leurs  vaffaux 
» au  fait  des  armes  , il  ne  leur  refie  que 
la  propriété  de  la  juflice  dont  encore 
M l’exercice  demeure  à leurs  Officiers  ». 

Il  faut  donc , d après  la  nature  des 
chofes,  les  faits,  les  Ordonnances,  les  Ju- 
gemens  & les  autorités , convenir’abfolu- 
ment  que  le  ban  & arriéré— ban  feigneu— 
riaux , n ont  jamais  eu  rien  de  commun  avec 
le  ban  & arriere-ban  royaux  ; que  les  Offi- 
ciers des  premiers  fupprimés  n’ont  été,  dans 
aucun  teins , les  Officiers  des  féconds , qui 
ont  toujours  exiRé  féparément  de  l’autre  ; 
que  la  convocation,  ni  la  conduite  de  l’ar- 
riere-ban  royal  n’appartiennent  & n’ont  pu 
appartenir  au  Duché  ni  à fes  Officiers  ; 
qu’enfn,  le  Roi  lui-même  n’a  pu  & ne 
peut  accorder  ni  confirmer  un  pareil  droit 


( 39  ) 

au  Duché  9 parce  c[u  il  le  depouilleroit 
d’une  partie  de  fa  fouverainete , c[iu  n eft 
point  en  fa  difpolition,  quoicjue , tous  les 
jours,  en  le  trompant,  on  lui  falTe  plus  ou 
moins  entendre  le  contraire. 

Comment  le  Bailli  Royal  de  Saint-Pierre- 
le— Moutier  n’a-t-il  pas  vu  tout  cela  ? Con- 
cevra-t-on maintenant  que,  par  arrange- 
ment tait  entre  lui  & le  Maréchal  ^du  Du- 
ché , ils  conduifent  alternativement  1 arriere- 
ban  de  Nivernois  ? Alternativement  ! voilà 
bien  de  ces  tranfaéiions  qui  fe  paflent  en 
Province,  & que  l’on  n’examine  jamais  en 
la  Capitale , fous  pretexte  que  les  Parties 
font  d’accord.  De  celle  - ci  ne  refulte-t-il 
pas  que  le  Roi  partage  le  commandement 
avec  le  Duc  , que  le  Roi  n a pas  plus  de 
droit  que  le  Duc  j qu  il  y a concurrence 
entre  le  Roi  & le  Duc  ; cpie  le  Duc  eft , 
en  ce  chef,  un  demi -Roi j quil  eft  égal 
au  Roi,  puifque  par  fon  Ofticier , il  com- 
mand  ecomme  de  autant  que  le  Roi  \ & 
Coquille  prétend,  que  ces  abturdités  m»-'- 

narchiques  font  patentées Je  le  ci  ois 

bien  , j’en  crois  bien  d autres. 

Mais  , c’est  assez  en  dire  fur  le  droit 
de  convoquer  l’arriere  - ban  , revenons  à 
notre  Ecrivain  , qui,  pour  étayer  le  droit 
du  Duché  , relativement  à la  convocation 

C 4 
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des  Etats-Généraux , emploie  endn  la  pof- 
femon  ; il  faut  le  forcer  jufques  dans  fon 
dernier  retranchement  : TafFaire  dont  il  s’a- 
git  ici  elf  allez  importante  pour  cela,  puif- 
<qu  il^s  agit  de  la  compolition  de  ces  Etats,  i 

Des  1484,  dit  Coquille,  le  Comte  de 
Mevers  a convoqué  les  Etats  de  fon  Du- 
ché , il  en  ula  de  meme  en  i ^60. 

Si,  en  1^76,  maigre  des  Lettres  Pa- 
tentes ODtenues  par  Ludovic  de  Gonzao'ues 
alors  Duc  , le  Bailliage  Royal  condamna 
les  Officiers  du  Duché,  & le  Clergé  qui 
n avoir  pas  comparu  , le  Duc  en  obtint 
de  nouvelles,  qui  caferent  la  Sentence,  & 
la  convocation  ducale  eut  heu. 

En  1 588,  le  même  Ludovic  follicita  Sc 
obtint  un  brevet  ou  Roi,  en  vertu  duquel 
il  convoqua. 

La  pofieflion  du  Duché  effi  donc  bien 
établie. 

Je  réponds,  i".  fl  le  droit  du  Duché 
etoit  11  confiant,  la  poffellion  li  incontel— 
table,  pourquoi  le  Duc  a-t-il  pris  des 
Lettres  Patentes  8c  obtenu  un  Brevet  en 
1576  1588  ^ 2^.  Ces  Lettres  Patentes 

Sc  ce  Brevet  prouvent , que  Ludovic  re- 
connoilioit  n’avoir  ni  droit  ni  poffellion; 
3°.  ces  Lettres  & ce  Brevet  auroient  inter- 
rompu fa  poffellion. 


(«tO 

Coquille  ne  devoir  donc  pas  fe  faire  un 
moyen  de  ces  fortes  de  pièces  qui,  déro- 
geant au  droit  commun , &,  dans  le  cas 
préfent , au  droit  de  fouveraineté , indi- 
quent des  vues  particulières  dans  celui  qui 
les  accorde , ainli  que  dans  celui  qui  les 
obtient.  ■ 

Pour  peu  auffi  que  vous  conlidériez  les 
circonllances  dans  lefquelles  ont  été  af- 
femblés  ces  Etats  Généraux  de  1484  , 
1560,  1576  & 1588,  que  cet  auteur 
oppoie  , vous  vous  convainquez  , fur  le 
champ  , que  tout  s’y  eft  fait  par  brigue  , 
6c  que  les  Comtes  & Ducs , ainli  que  l’ob- 
lerve  Rapine,  y ont  mis  tout  leur  favoir- 
faire. 

La  jalousie  des  Ducs  d’Orléans  & de 
Bourbon  forcèrent  Madame  de  Beaujeu , 
nommée  régente  par  le  tellament  de  Louis 
XI , d’alTembierles  Etats  Généraux  à Tours, 
en  1484. 

Pendant  qu’elle  faifoit  tout  ce  qu’elle 
pouvoit  pour  , au  moins  , rendre  ces  Etats 
inutiles  , en  gagnant  les  fuffrages  de  tous  les 
( >rdres , par  ie  rétablilfemenî  des  Magillrats 
dépolTédés  , le  renvoi  des  troupes  inutiles  , 
la  celTation  des  libéralités  indifcretes  , la 
révocation  des  aliénations  faites  de  parties 
du  domaine  , la  remife  du  quart  des  im- 
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-pofitions  de  Tannée , & les  grâces  qu’eîie 
repandoitfur  ceux  que  le  feu  Roi  avoir  per- 
fecutes  avec  le  plus  d’acharnement  j les 
Princes  veilloient  fur  la  compoiition  des 
AlTemblées  provinciales  ; ils  faifoient  de 
leur  mieux  , pour  qu’il  n’en  fortît  que  des 
Députés  qui  leur  fulîent  dévoués. 

C’ell:  alors  c|ue  Jean  de  Bourgogne , qui 
étoit  du  parti  des  Princes  , imagina  de 
féparer  les  trois  Etats  de  fon  Comté  de 
Ncvers  , du  rcife  de  la  Province  de  Ni— 
yernois  ; qu’il  poiüTa  même  Tentreprife 
jufqu’àne  faire  qu’une  feuie  AlTemblée  des 
•Vaflaux  & Jufliciabies  de  ce  Comté  avec 
, les  Vafiaux  & Jufliciabies  de  fon  Comté 
de  Réthel  en  Champagne  , auxquels  il  ne 
permit  de  nommer  que  trois  Députés  : 
i^Abbé  de  Servon  , Jean  de  la  Riviere  , 
& Jacques  Fouchier." 

Voilà  le  premier  aêle  de  poffeffion  du 
Duché.  Il  a pour  bafe  une  fiiêHon.  On  a 
vu  fuprà , page  35  , comment  , en  1636, 
le  Confeil  a jugé  du  droit  de  convocation 
prétendu  par  le  Duché  de  Réthel  ; on  voit 
ce  qu’il  en  penferoit  aujourd’hui  à l’égard 
du  Nivernois  , puifque  ces  deux  Comtés 
devenus  Duchés , n’ont  pas  d’autre  raifon , 
pour  y prétendre , que  l’opération  de  Jean 
. de  Bourgogne, 
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Lors  des  Etats  d’Orléans,  en  i)do, 
c’étoit  une  autre  intrigue.  Catherine  de 
Médicis , à la  tête  des  affaires , voujoit 
maintenir  fon  autorité.  Î1  s agiffoit  d ex- 
clure les  Proteffans  & n’envoyer  que  des 
Catholiques  aux  Etats.  Les  Gui  Tes , parti- 
fans  de  la  Reine  , employ oient  tout  leur 
crédit  avec  celui  de  leurs  amis  dans  les 
Affemblées  provinciales,  pour  n avoir  que 
des  Députés  qui  voulullent  luivre  leurs 
inftruêtions  ; & Charles  de  Cleves  , pour 
entrer  parfaitement  dans  les  vues  des 
Guifes , augmenter  ou  balancer  , au  moins 
le  nombre  des  Députés  que  l’on  pourroit 
élire  , ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen 
que  de  profiter  de  l’exemple  que  lui  avoir 
* donné  Jean  de  Bourgogne.  Les  trois  Etats 
du  Duché  furent  encore  léparés  du  reffe 
de  la  Province. 

ÎL  FALLOIT  encore  briguer  en  1576. 
Les  Huguenots  fe  croyant  les  plus  fortp, 
demandèrent  les  Etats.  îls  comptoient  fur 
leurs  Députés  , fur  la  faveur  du  Duc 
d’Anjou  , fur  les  ennemis  du  Gouverne- 
•ment  , 6z  encore  fur  ceux  que  rien  ne 
contente.  Mais  ils  ne  penloient  pas  qu  ils 
n’avoient  plus  leur  Coligny  , qu’avec  l ar- 
gent des  Maltotiers  italiens , la  Reine  , 
toujours  aidée  des  Guifes , leroit  élire  des 


Ceputes  à fon  choix  & drefTer  des  cahiers^ 
jhivant  les  mémoires  qu’elle  envcrroit  dans 
les  Provinces. 

Or,  il  étoit  dans  l’ordre  néceiraire  des 
choies  que  Ludovic  de  Gonzagues  qui  (i)  , 


( 1 ) Ce  Duc  éîoit  le  troificrne  fils  de  Frédéric  de 
Mantoue,  Né  en  1539,  il  vint  en  France  , & y épeuû 
^enriette  ce  Cleves , DucheiTe  de  Nevers , iceur  de 
Catherine  de  Cleves,  epoule  du  Duc  de  Güife,tiié  à 
Blois.  Attaché  par-là  au  parti  de  la  Reine  , il  en  fut  l’im 
ties  principaux  confidens.  Lors  de  la  S.  Bartheleiui , dont 
d ne  fit  excepter  que  le  Prince  de  Condé  fon  beaii-fiere, 
ïl  n avoir  que  trente-trois  ans.  Comme  on  ne  peut  pas 
■dire,  vu  la  fuite  de  la  vie,  qu’il  péchât  par  le  cœur,  ü 
faudroiî  croire  qu’il  fut  aveuglé  par  l’ambîtion,  la  faveur 
.&  une  femme  qui  le  tourmentoit. 

Otez  , s’il  fe  peut , cette  tache  abominable  de  fon  hif- 
toire  , & vous  y verrez  un  grand  homme. 

Ludovic  embraffa  , l’un  des  premiers  , le  parti  de  n 
Henri  IV , & fut  l’un  de  fes  bons  Généraux.  On  le  vil: 
fur  le  point  de  châtier  Arnaud  Sorbin,  homme  fçavant, 
& grand^Prédicateur  de  ce  tems-là,  qui,  protégé  par 
^ Touloufe  , de  Curé  de  campagne  devint 

Evêque  de  Nevers  , & le  trouva  aux  plus  célébrés  alTem- 
blées  qui  eurent  lieu  alors.  Il  ne  pouvoir  fentir  ce  Prélat, 
qu’il  définilToit  un  intriguant  , que  d’autres  intriguans 
fourroient  par- tout.  Comme  Sorbin  avoit  prêché  la  ligue 
à Nevers  , & inveéfivé  contre  le  bon  Henri , il  l’obligea 
à remonter  en  chaire,  & à fe  rétraéler.  Celui  - ci  , qui 
avoit  un  vifage  à circonftances , fit  les  chofes  de  bonne 
grâce,  exeufa  de  fon  mieux  fa  fottife  & fa  rébellion;  fit 
un  éloge  pompeux  & magnifique  du  Roi , qui , pendant 
ce  tems-là  , prouvoit  fon  droit  par  fes  viéfoires  & fes 
bientaits  ; loua  tant  qu’il  put  Ludovic,  qui  l’entendoir , 
mais  ne  1 écoutoit  pas,  & enchanta  fon  auditoire,  qui’ui 
rendit  la  juftice  qu’il  mérltoit. 

Ludovic  fut  ellimé  par  fes  écrits  ; mais  il  le  fut  bien 
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avec  le  Comte  de  Retz  & Birague , tous 
trois  ïtâiieas , avoir  reçu  la  première  con- 
fidence du  maifacre  de  ia  S.  Barthelemi , 
en  agit  comme  avoient  fait  fies  orédécef- 
feurs  \ il  étoit  dans  l’ordre  néceiîaire  des 
chofes  , qu’il  obtînt  toutes  les  Lettres  Pa- 
tentes dont  il  pouvoir  avoir  befoin  , pour 
lever  les  oppofitions  qu’y  formoient  les 
Officiers  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le- 
Mouîier  , qui  , alors  ^ n’étoient  vifiblement 
pas  d’accord  avec  lui. 

davantage  par  le  foin  qu’il  prit  des  malheureux  de  for» 
Duché , par  l’attemion  qu’il  eut  à fe  faire  donner  , tous 
les  ans  , un  mémoire  fur  ce  qu’il  y avoit  de  bon  à faire 
dans  fes  terres  qu’il  habitoit  & qu’il  vifitoit. 

Ce  lut  lui  qui,  en  1588,  fit  cette  fameufe  fondation 
pour  marier  , chaque  année  , foixante  pauvres  filles.  Il  crut 
ne  pouvoir  mieux  en  affurer  l'exécution  pour  jamais  , 
qu’en  la  mettant  fous  la  proteélion  du  Parlement  , qui 
tient  à la  Monarchie , & doit  durer  autant  qu’elle. 

Après  avoir  été  le  proteéleur  de  fes  vafiaux  & le  pere 
de  fes  jufliclables , il  mourut  en  i 595  , à cinquante-fix  ans, 
infiniment  regretté. 

Jean  Bourgoing,  Avocat  Général  du  Duché,  entre 
autres  chofes , allez  fidellement  écrit  les  circonllances  de 
fa  vie  & de  fa  mort.  Il  le  repréfente  comme  un  homme 
qui,  fur  fes  vingt  dernieres  années,  ne  faifoit  rien  fans 
y avoir  penfé  & repenfé  ; auffi  Henri  IV  diloit  : 
faire  mon  coufin  de  Nevers  , avec  fes  pas  de  plom.b  & fori 
compas  à la  main.  D’autres  mettent  ces  paroles  dans  les 
bouches  des  Proteftans.  J’ai  pris  tout-  ce  que  je  dis  ici 
dans  un  vieux  manuferit , qui  étoit , il  y a quelque  trente 
à quarante  ans , en  la  pofTelfion  d’une  demoilelle  Bardin, 
descendante  de  tous  les^ardins  qui  ont  été  jadis  au  fervice 
du  Duché, 
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Cet  OIT  encore  bien  autre  chofe  en 
1 5 8 8 : la  ligue  avoir  mis  tout  en  beu  ; 
Catherine  continuoit  de  traiter  avec  le 
Duc  de  Guife^  Henri  III  s’étoit  enfui  j le 
Parlement  le  fupplioit  en  vain  de  revenir; 
la  convocation  des  Etats  Généraux  étûit 
le  réiultat  du  défefpoir  auquel  ce  Prince 
malheureux  fe  trouvoit  réduit , & chacun 
briguoit  de  fon  côté. 

Comme  Ludovic  étoit  encore  Duc  de 
Nevers  , on  penfe  bien  quai  voulut  encore 
fervir  la  Re  me  ; qu’en  conféquence  il  af- 
reml:)la  encore  féparément  les  Etats  de  fon 
Duché  ; mais  ola-t-il  l’entreprendre  de  fon 
chef?  Non  , il'*  s’y  ft  autorifer  par  un 
brevet  du  Roi. 

Voila  donc  l’état  de  la  polTefiion  des 
Comtes  & Ducs  de  Nevers  , réduite  à fa 
julfe  valeur. 

Si  j’ai  démontré  que  leur  prétendu  pri- 
vilège avoir  la  faéfion  pour  bafe  , j’ai  fait 
voir  que  leur  poffeffion  ne  s’étoit  formée 
& foutenue  que  pour  la  brigue  , que  par 
la  brigue,  & dans  le  feu  des  troubles  & 
des  guerres  civiles  : dès-lors , je  fuis  dif- 
penfé  d’indiquer  le  cas  que  l’on  doit  faire 
de  l’un  & de  l’autre.  C’eft  aux  Etats 
Généraux  à en  juger  , lorfqu’ils  auront 
confdéré  que  le  but  de  ce  prétendu  pri- 
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vilege  étoit  de  s’emparer  des  fufTrages  tant 
à Nevers  qu’à  Saint-Pierre-le-Moutier  , & 
de  doubler  , en  même-îems , le  nombre 
des  Députés  aux  Etats,  afin  de  l’emporter, 
de  balancer  , ou  d’’être  affez  en  force  pour 
y élever  des  difficultés  interminables. 

On  fe  fou  vient  qu’aux  Etats  de  1614, 
il  fe  trouva  des  gens  payés,  pour  ne  pas 
finir  fur  la  fuppreliion  de  la  Paulette  , fur 
la  queflion  de  fa  voir  fi  le  Roi  étoit  maître 
. chez  lui , fi  l’on  recevroit  le  Concile  de 
Trente  , &c.  &c.  &c.  j & qu’iP  fe  trouva 
d’autres  gens  également  payés  , pour  con- 
tefler  fur  tout , & le  plus  amplement  pof- 
fible.  Le  parti  le  plus  fort  vouloir  pàfîer 
le  teins  & ne  rien  décider  , il  en  vint  à 
bout.  On  fe  fépara  fans  avoir  rien  fait  pour 
le  Royaume  , qui  avoir,  cependant,  grand 
befoin  que  l’on  fît  quelque  chofe.  J’ai 
dit. 
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